
Comité du label de la statistique publique

Montrouge, le 18 décembre 2025
N°2025_27338_DG75-L002

Le Comité du label a examiné la demande de relabellisation des statistiques de décès du
Centre d'épidémiologie sur les causes médicales de Décès (CépiDC). Le présent avis décrit
le cadre institutionnel dans lequel s’inscrit le service et la production de ces statistiques, puis
la demande de labellisation avec les séries concernées ; il détaille dans un second temps
l’analyse du Comité et ses recommandations.

Le  CépiDc,  unité  de  service  de  l’Inserm  et  « Autre  Autorité  Statistique  nationale »
(ONA) pour la production de statistiques européennes

Le CépiDc est une  unité de service de l'Institut national  de la santé et de la recherche
médicale (Inserm), lui-même établissement public à caractère scientifique et technologique,
placé sous la double tutelle du ministère de la Santé et du ministère de la Recherche1. En
tant  qu’unité  de service (depuis 2011),  la  structure  « CépiDc » a  une durée limitée mais
renouvelable. Elle est renouvelée tous les cinq ans, et la campagne de renouvellement au-
delà de 2025 est en cours.

En tant que producteur d'une statistique européenne, le CépiDc est depuis 2017 une « autre
autorité statistique nationale » (ASN ou ONA pour Other National Autority). Il est de ce fait
soumis  au  respect  du  Code  de  bonnes  pratiques  de  la  statistique  européenne  pour  la
production des statistiques européennes sur les causes de décès.

Cadre juridique relatif aux certificats et statistiques sur les causes de décès

Le CépiDc est en charge de la statistique nationale des causes médicales de décès. Plus
précisément, comme indiqué dans son règlement intérieur, la mission du CépiDc consiste à
produire la base de données statistique sur les causes médicales de décès (à partir de la

1 Du point de vue des textes réglementaires portant sur l’organisation de l’Inserm (articles 
R324-1 à 3 du code de la recherche), les unités de service font partie des « autres 
formations de recherche et d’appui à la recherche » prévues par l’article R324-15.
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collecte et du traitement des volets médicaux des certificats de décès), à la diffuser et à
réaliser des analyses sur cette base.

Cette mission est très encadrée, à la fois par des textes liés à la santé publique (au niveau
national notamment) et par des textes et règles statistiques extrêmement précis au niveau
supranational2 (notamment du point de vue du modèle de certificat médical, des règles de
codage, du professionnel certifiant l’acte3) :

• au niveau national :

◦ l'article  L2223-42 du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  prévoit  que
l'autorisation  de  fermeture  du  cercueil  ne  peut  être  délivrée  qu'au  vu  d'un
certificat attestant le décès, rédigé sur un modèle établi par le ministère chargé
de la santé. Il prévoit que ce certificat précise la ou les causes de décès, et que
ces informations ne peuvent être utilisées que pour des motifs de santé publique,
parmi lesquels « l'établissement de la statistique nationale des causes de décès
et  la  recherche  en santé  publique  par  l'Institut  national  de la  santé  et  de la
recherche médicale »,  et  d’autres  finalités non  statistiques,  de  veille  sanitaire
notamment4 ; 

◦ les  articles  R2213-1-1 à  R2213-1-4 du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales précisent notamment le contenu et les usages des différents volets
du certificat (volet administratif, volet médical, volet médical complémentaire), et
le  rôle  de  l’Inserm,  chargé  de  gérer  la  base  constituée  de  l'ensemble  des
informations  figurant  sur  les  volets  médicaux  et  les  volets  médicaux
complémentaires des certificats de décès qui lui sont transmis.

• au niveau européen :

◦ Dans  le  cadre  général  du  règlement  UE  223/2009 relatif  aux  statistiques
européennes, le règlement n° 1138/2008 relatif aux statistiques communautaires
de la santé publique et de la santé et de la sécurité au travail et le  règlement
d’application 328/2011 couvrent les statistiques des causes initiales de décès,
« telles  qu’elles  ressortent  des  certificats  de décès  nationaux  conformes  aux
recommandations  de  l’OMS »,  établies  « conformément  à  la  classification
internationale des maladies de l’OMS », en respectant « les règles d’Eurostat,
ainsi que les recommandations de l’ONU et de l’OMS en matière de statistiques
démographiques ». Un manuel détaillé  d’Eurostat  fournit  des lignes directrices
complémentaires5.  Il  prévoit  notamment  que  les  pays  peuvent  envoyer  des
données individuelles ou agrégées, et qu’un  gentleman agreement prévoit une
transmission dans les 18 mois (et non deux ans comme dans le règlement).

2 Cf. site de l’OMS sur les causes de décès :  
https://www.who.int/standards/classifications/classification-of-diseases/cause-of-
death#:~:text=The%20medical%20certificate%20of%20cause%20of%20death%20is%20
the%20basis,assigning%20the%20cause%20of%20death. 

3 Pour la CIM11, les recommandations de l’OMS évoluent et indiquent qu’en routine, la 
cause de décès doit être certifiée par un médecin : « In routine cause of death reporting 
systems, every individual death is certified by a qualified medical doctor who carries out 
an accurate postmortem examination, collects history from relatives, and has access to 
all pre-existing medical information about the defunct » (cf. 2.15.3.1 du guide de 
référence de la CIM11 – https://icdcdn.who.int/icd11referenceguide/en/html/index.html?
sfvrsn=9ec05f86_1#/upload).

4 Les autres finalités sont la veille et l’alerte sanitaire, l’alimentation du système national 
des données de santé, la réalisation de statistiques dans le cadre de l’article 7bis de laloi 
n° 51-711 du 7 juin 1951.

5 Causes of death statistical manual  , Eurostat, édition 2025.
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Le CépiDc est également très impliqué dans les  instances internationales contribuant à
définir la classification et les règles de codage (CIM) des causes de décès et la méthodologie
statistique  associée.  Il  est  membre notamment  du  Mortality  Reference  Group,  le  groupe
définissant  les règles de codage en mortalité dans  le cadre de la  CIM de l’Organisation
mondiale de la Santé (OMS). Il fait partie de l’Iris Core Group de l’Iris Institute, qui développe
et  maintient  le  logiciel  de  codage  Iris  (qui  implémente  ces  règles).  Cette  présence  à
l’international  vise à assurer  le  respect  de  l’application  des règles de codage de la CIM
conduisant  à  des  statistiques  homogènes  et  comparables  internationalement  et  dans  le
temps.

Relations avec le Cnis, le service statistique public, et les autres partenaires

Le CépiDc est doté d’un  comité stratégique de la statistique sur les causes de décès
instauré par les tutelles de l’Inserm et l’Insee et présidé par le directeur de la Drees.
En tant qu’ASN, il est membre du réseau des correspondants qualité animé par l’Insee.
Le CépiDc ne transmet actuellement pas son  programme de travail au Cnis, mais s’est
engagé à le faire à l’avenir.

Le  CépiDc  exerce  ses  missions  relatives  aux  causes  de  décès  avec  de  nombreux
partenaires,  au sein du service statistique public mais aussi  au-delà,  notamment  dans le
domaine de la santé publique, avec des responsabilités et finalités parfois imbriquées :

• pour la collecte de données : la Direction générale de la Santé (en charge du suivi
et de l’évolution du cadre légal, et maîtrise d’ouvrage de la certification électronique),
les  Agences  régionales  de  santé  (qui  veillent  notamment  à  la  remontée  des
certificats médicaux papier) et les communes (avec qui le CépiDc n’a pas de lien
direct) ;

 
• pour la production après collecte :

◦ L’Insee6 est le partenaire essentiel pour la production de la base, dans l’étape de
gestion  de  l’exhaustivité  de  la  collecte  (dédoublonnage,  gestion  de  la  non-
réponse totale),  de corrections et d’enrichissements.  Ce partenariat  fait  l’objet
d’une convention entre l’Inserm et l’Insee, et de comités de suivi trimestriels.

◦ La Drees a travaillé avec le CépiDc dans le cadre du projet de rattrapage sur les
causes  de décès,  pour  la mise  en  place  d’une  méthodologie  mobilisant  des
neurones profonds. Depuis fin 2024, il n’y a plus d’échanges méthodologiques
ou d’évaluation de l’approche mise en production au-delà des échanges ayant
lieu lors  des réunions de gouvernance,  le  CépiDc ayant  les compétences en
interne  et  le  rattrapage  étant  terminé.  La  Drees  accompagne  en  revanche
toujours le CépiDc sur les aspects informatiques.

• pour les publications : Drees et Santé publique France, avec qui le CépiDc réalise
conjointement  la  publication  marronnière  accompagnant  la  sortie  nationale  de  la
statistique annuelle depuis 2022 ;

• pour la diffusion des micro-données à des fins de veille sanitaire et de recherche :
◦ Les données brutes sur les causes de décès sont dès leur intégration au CépiDc

mises à disposition en temps réel à Santé publique France à des fins de veille
sanitaire ;

6 Département de la démographie, répertoires des personnes, pôle répertoires et fichiers 
démographiques, et en fin de processus la division enquêtes et études démographiques 
de l’unité des études démographiques et sociales.
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◦ La base de données détail  est fournie à la Cnam pour alimenter  le Système
National des Données de Santé (SNDS) ;

◦ La plupart des exploitations utilisent la base des causes de décès via le SNDS.
Cependant, dans des cas demandant des appariements sur traits d’identité, des
conventions  de  mise  à  disposition  spécifique  avec  le  CépiDc  sont  mises  en
place.

Demande de relabellisation, et précédents avis et délibérés de l’ASP suite au retard 
structurel de production

Il s’agit de la première demande de relabellisation. La labellisation initiale date de 2017 et
faisait suite à l’inclusion du CepiDc dans la liste des autres autorités statistiques nationales
(ASN) au sens du règlement européen 223/2016. Pour assurer ce référencement et compte
tenu de son rôle en matière de coordination des ASN, prévu par le règlement 223/2009, le
Directeur général de l’Insee avait en effet saisi l’ASP afin qu’elle procède à une labellisation
des  statistiques  du  CépiDc.  L’a  vis  du    14  novembre  2017   de  l’ASP  avait  notifié  la
« labellisation des données issues de la base nationale des causes de décès » du CépiDC,
pour une durée de 5 ans.

Or, comme l’indique le délibéré de l’ASP du 30 novembre 2021, les engagements européens
en termes de délais  n’ont  par la  suite  pas  été  respectés par  le  CépiDC :  « les  données
relatives  à  l’année  2017  n’ont  ainsi  été  transmises  à  Eurostat  qu’à  la  fin  du  mois  de
septembre 2021 et celles relatives à l’année 2018 ne l’avaient pas encore été au mois de
novembre. » Le délibéré de 2021 de l’ASP a appelé à la mise en place d’un plan d’urgence et
d’une gouvernance adaptée. Le service a fait  l’objet d’un suivi régulier et  d’auditions par
l’Autorité en raison de ce retard, structurel. L’avis de l’ASP de février 2023 actait de ce fait
que le renouvellement de la labellisation ne pouvait intervenir à l’échéance de 5 ans.

Dans son  délibéré du 21 février 2024, paru suite à l’audition du CépiDc de 2024, l’Autorité
précisait que :
«  si  des avancées très importantes ont été réalisées, des progrès méritent encore d’être
effectués dans l’objectif  d’un bon fonctionnement pérenne d’une production statistique de
cette ampleur, et ce sur deux points essentiels, à propos desquels elle avait déjà appelé
l’attention dans son précédent délibéré :
- la garantie à un horizon pluriannuel de ressources financières et humaines permanentes
consacrées  au  projet,  sachant  que  certains  des  recrutements  réalisés  sont  à  durée
déterminée et que les budgets annuels prévus doivent être confortés au-delà des années
2024-2025 ;

-  la  mise  à  disposition  des  statisticiens  de  ressources  et  d’applicatifs  informatiques
accessibles et adaptés à des chaînes de production statistique à grande échelle : cette étape
n’est à ce stade pas franchie, seule une prestation d’analyse des besoins et de comparaison
avec les choix faits pour d’autres productions statistiques du même type ayant été lancée
jusqu’ici.

Compte tenu de ces éléments, et si l’avancée du projet se poursuit comme prévu, l’Autorité
considère qu’un dossier « technique » de relabellisation des statistiques de causes de décès
pourra lui être transmis à partir de la fin 2024, et commencer à être instruit par le Comité du
label.  La  relabellisation  pourra  être  accordée  par  l’ASP  lorsque  le  respect  des  deux
conditions mentionnées précédemment sera effectivement garanti ».

Conformément  à  l’extrait  ci-dessus,  l’ASP  a  chargé  le  Comité  du  label  fin  2024  d’une
instruction « technique » du dossier. Les questions de moyens (humains et financiers), de
type  de  structure  au  sein  de  l’Inserm,  d’environnement  informatique  sont  eux  en  cours
d’instruction par l’ASP en lien avec le  Comité stratégique des statistiques des causes de
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décès. Les questions de gouvernance au sein du Service Statistique Public (SSP) et  de
procédure de nomination du directeur du CépiDC ont, elles, déjà été traitées par l’ASP.

L’ASP a précisé à cette occasion que l’objectif n’était plus de labelliser la base de données
détaillée,  mais  des  séries  issues  de  cette  base,  en  cohérence  avec  l’approche  qu’elle
promeut.  Outre  la  qualité,  l’objectif  de  la  labellisation  est  en  effet  également  d’aider
l’utilisateur à se repérer dans l’ensemble des statistiques diffusées et à identifier celles qui
constituent des informations clés (accessibilité, clarté...).

Liste des séries proposées à la labellisation :

Les séries proposées à la labellisation sont  des séries annuelles, portant  sur  les causes
initiales de décès des personnes nées vivantes (donc hors morts nés), résidant en France, et
décédées en France (France métropolitaine + DROM7).

Ces  séries  se répartissent  en  deux  groupes :  des  séries  d’effectifs  correspondant  à des
données de la base précédemment labellisée, et des séries de taux standardisés de décès
par cause, précédemment exclues de la labellisation :

1- Effectifs de décès, ventilés selon quatre variables croisées :

• par regroupement de causes de la « short-list » européenne (86 postes, 
correspondant à des agrégations de la CIM10) ;

• par région du domicile du défunt (nouvelles régions, et anciennes régions) ;

• par sexe ;

• par tranche d’âge8 décennale (en isolant les moins de un an, et en agrégeant 95 ans 

et plus).

2- Taux de mortalité par cause de décès standardisés par âge9

• par regroupement de causes de la « short-list » européenne (86 postes 
correspondant à des agrégations de la CIM10) ;

• par région de domicile du défunt (nouvelles régions, et anciennes régions) ;

• par grande tranche d’âge (0-64 ans, 65-84 ans et 85 ans et plus). 

NB :  Les  effectifs  de  décès  sont  définitifs  à  la  date  de  leur  publication10.  Les  taux
standardisés  sont  provisoires  tant  que  les  estimations  de  population  de  l’Insee  sont
révisées : ils deviennent définitifs 48 mois après l’année de référence considérée (24 mois à
partir de 2027). 

7 Plus précisément, les séries sont disponibles pour la France métropolitaine depuis 1979,
à laquelle s’ajoutent la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion depuis 2000, la Guyane
depuis 2001 et Mayotte depuis 2014. À l’échelle de diffusion géographique envisagée, la
seule  révision  géographique  concerne  le  redécoupage  des  régions  en  2016.  Les
indicateurs sont diffusés dans les deux nomenclatures sur l’ensemble de la période.

8 Âge au décès (âge au dernier anniversaire).
9 Standardisation par âge quinquennal en isolant les moins de 1 an et en regroupant les 95

ans et plus, par application des taux de mortalité observés à la population européenne
standard 2011-2030 qui a vocation à être utilisée pour les comparaisons de cause de
mortalité sur cette période (cf. infra).   

10 Les « premières estimations » du CépiDc ne sont pas concernées par la labellisation.
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Instruction par le Comité du label

Le Comité du label a reçu un dossier en date du 2 avril 2025 qui a fait l’objet d’un examen
par le collège d’expertise. Le collège d’expertise a adressé au service, le 12 juin 2025, une
demande de supplément d’information. Les réponses du service ont été reçues le 24 juin
2025. Ces réponses ont servi de base à une réunion d’échanges, tenue en présentiel le 30
juin entre le collège et le service. Cette réunion a permis de synthétiser et de faire converger
les analyses ainsi que d’identifier des axes de progrès partagés. Suite à cette réunion, une
note complémentaire sur les choix méthodologiques en matière de taux standardisés a été
fournie au Comité le 30 septembre.

Le collège d’expertise était  constitué de la présidente du  Comité du label,  Mme Pascale
Breuil, du rapporteur du Comité, M. Vincent Loonis, ainsi que de deux experts reconnus pour
leur  compétence dans le domaine  concerné  :  Mme Nathalie Blanpain,  statisticienne à  la
division Enquêtes et études démographiques de l’Insee, et un médecin épidémiologiste.

Avis général du Comité du label

Le Comité constate que les statistiques du CépiDc sont robustes et font l’objet de traitements
statistiques éprouvés, mobilisant des méthodes innovantes avec l’encadrement statistique
requis.  Il  salue  le  fait  que  suite  au  plan  de  rattrapage,  les  données  sont  à  nouveau
transmises, pour la première fois, dans les délais (envoi des données 2023 à Eurostat en juin
2025). Il note que le service a tenu compte des recommandations précédentes, et retient que
le service s’engage à maintenir son niveau d’exigence et à explorer les pistes d’amélioration
mises au jour à l’occasion de l’expertise.

Le Comité a en effet identifié quelques questions d’ordre méthodologique ou de diffusion,
portant notamment  sur  les évolutions à venir,  qui  font  l’objet de recommandations ou de
remarques reprises ci-après, mais qui ne sont pas dirimantes pour la labellisation des séries.
En conséquence, le Comité émet l’avis suivant :

Au  terme  de  cette  démarche,  le  Comité  du  label  de  la
statistique  publique  recommande,  sur  la  base  de  son
instruction technique, de relabelliser les séries d’effectifs sur
les causes de décès, et de labelliser pour la première fois les
séries sur les taux standardisés de mortalité par cause.
Le Comité laisse le soin à l’ASP de statuer sur les conditions
non techniques requises pour la labellisation. 

■ ■ ■ ■ ■ ■
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Avis détaillé et recommandations du Comité du label

Le Comité remercie le service pour la richesse des échanges et documents reçus afin de
mener l’expertise et pour  avoir déjà pris en compte certaines recommandations formulées
lors de l’expertise.

1) Concernant la pertinence et la définition des séries

Sur la ventilation par cause initiale de décès

Les  séries  proposées  à  la  labellisation  portent  sur  la  cause  initiale  de  décès,  qui  est
l’indicateur de référence. Le Comité juge pertinent  la ventilation de ces causes de décès
selon la  « short  list » européenne, gérée  par  Eurostat  et  utilisée  pour  sa  diffusion (86
postes, répartis en 17 catégories)11. En effet, cette short list assure une meilleure stabilité des
tendances  temporelles  ainsi  que  la  comparabilité  entre  les  pays  membres  de  l’Union
européenne. 

Recommandation 1 – Choix des séries : causes multiples de décès

Le Comité note que le règlement européen ne demande pas de données sur  les
causes multiples de décès. Il relève que le CépiDc détermine et valide les causes
multiples de décès dans son processus de production, et qu’il les met à disposition
dans les bases de données individuelles (notamment au SNDS). Il note toutefois que
le  CépiDc  ne  construit  pas  actuellement  d’indicateur  statistique  exploitant  ces
données. Le Comité soutient le projet du service de lancer des travaux sur ce sujet
dans l’optique de déterminer les séries complémentaires qu’il pourrait être pertinent
de diffuser, en lien avec ce qui est fait au niveau international.

Sur le périmètre et les ventilations géographiques

S’agissant  du  périmètre  géographique  des  séries,  le  Comité  approuve  que  celui-ci
corresponde au périmètre de la France12, et qu’il soit cohérent avec le périmètre utilisé pour
la diffusion des données sur le site du CépiDc (notamment en open data)13.

Le  Comité  note  que  les  séries  sont  également  restreintes  aux  résidents  en  France
(contrairement aux envois à Eurostat, ou aux statistiques nationales de décès de l’Insee),
conformément au choix du CépiDc de ventiler les décès selon les lieux de résidence. Il note
la  réponse  du  service  selon  laquelle  la  ventilation  des  causes  de  décès  par  région  de
résidence (y  compris  après  croisement  par  âge,  sexe)  évite  les  problèmes  de  secret
statistique.

11 Cf. Causes of death statistical manual, Eurostat, édition 2025. La short list est basée sur
des agrégations de la CIM10.

12 Et non au champ légèrement plus large des données envoyées à Eurostat,  qui  inclut
notamment Saint-Martin (et correspondait donc au champ précédemment labellisé). La
base  détail  mise  au  SNDS  comporte  l’ensemble  des  décès  ayant  lieu  en  France
métropolitaine, dans les DROM, à Saint-Martin, à Saint-Barthélémy et à Saint-Pierre et
Miquelon.

13 Les séries d’effectifs proposées à la labellisation sont  également cohérentes avec les
séries par cause de décès fournies par le CépiDc pour rediffusion par l’Insee ou la Drees
(mêmes périmètres, mêmes valeurs, pas de traitement du secret statistique nécessaire à
ces niveaux de rediffusion…).
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S’agissant des taux standardisés de mortalité par cause     :  

Les taux standardisés de mortalité par cause initiale de décès ne sont pas requis en tant que
tels par le règlement européen, qui porte uniquement sur des effectifs.  Dans le cadre de
séries  temporelles,  comme  les  séries  labellisées,  le  Comité  note  l’intérêt  de  taux
standardisés, afin de fournir des évolutions à structure démographique fixe de la population.
Il relève  toutefois  que cela suppose  d’une part,  le choix d’une  méthode de standardisation
(notamment par tranches d’âges, ou par tranches d’âges et sexe14) et d’autre part, le choix
d’une population de référence sur laquelle standardiser :

• Suite à l’instruction approfondie qu’il a menée au cours de la procédure sur le choix
et l’incidence de la méthode de standardisation, le service a décidé d’harmoniser ses
pratiques de diffusion, et de retenir désormais en priorité, et notamment pour ses
publications ou les séries proposées à la labellisation, la standardisation par âge, en
s’alignant ainsi de manière plus systématique sur la pratique européenne15.

• La  population  utilisée  prioritairement  pour  la  standardisation  correspond à  celle
utilisée  par le passé, et  par Eurostat pour ses propres calculs de taux (à partir de
données de tous les pays), à savoir une population européenne moyenne sur 2011-
203016. Cette population a vocation à être utilisée pendant les deux décennies qu’elle
couvre afin d’éviter les changements trop fréquents. 

Le Comité a toutefois relevé que la population retenue pour la standardisation diffère de la
population française, qui est plus âgée, ce qui impacte les niveaux des taux affichés (les taux
standardisés pour une cause peuvent être très différents des taux bruts), ainsi que l’ordre des
causes de  décès (mise  en avant  des  causes affectant  les populations  plus jeunes).  Il  a
formulé des suggestions à ce sujet, notamment en termes de diffusion (cf. infra).

2) Concernant la diffusion des séries et leur documentation

Des séries articulées avec une offre open data plus fine

Le Comité relève que les séries proposées à la labellisation sont issues du même processus
statistique que les données de la base de micro-données ou que les données plus fines
diffusées en open data (ventilation au niveau département). En ce sens, toutes ces données
bénéficient de la qualité statistique requise. Le Comité note que les données open data plus
fines font l’objet d’une secrétisation, dont la méthode évolue à l’automne 2025 (en lien avec
l’Insee).

14 À  cet  égard,  plusieurs  types  de  taux  standardisés  étaient  utilisés  et  diffusés  par  le
CépiDc : un taux standardisé par âge et sexe, pour les publications nationales et la page
grandes  tendances,  et  un  taux  standardisé  par  âge  utilisé  dans  l’open  data  (les
différences étant faibles). 

15 Cf. note du CépiDc à destination du Comité du label sur les « choix méthodologiques
guidant la demande de labellisation du taux de mortalité standardisé par âge selon la
population européenne de référence 2011-2030 » : les travaux européens ont conclu que
une standardisation également par sexe complexifierait l’utilisation pour un intérêt faible,
limité à certaines pathologies (notamment les pathologies monosexes comme le cancer
de la prostate).

16 Estimée en 2013 sur la base des projections de population.
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Calendrier de diffusion et documentation des ruptures de série

Le Comité note que les statistiques, données et publications sur les causes de décès font
l’objet d’un calendrier de diffusion détaillé sur le site du CépiDc.

Le Comité salue l’initiative du CépiDc d’avoir  mis en ligne un  tableau sur les principales
ruptures de série sur le codage des causes initiales de décès depuis 1979 (évolution des
certificats, méthodes, règles, etc.) et son engagement à le compléter progressivement.

Recommandation 2 – Choix de diffusion (cohérence externe, secret, variabilité)

Le Comité salue que, suite à sa suggestion au cours du processus, le service ait déjà
complété son offre open data en ajoutant des taux standardisés sur des populations
françaises  (population  des  recensements  de  1990,  2006,  2022).  Le  Comité
l’encourage à poursuivre ses échanges avec d’autres producteurs publiant des taux
standardisés, ou avec des utilisateurs, sur les choix de standardisation en lien avec
les usages associés.
Le Comité  encourage le service à  se  rapprocher de l’Insee  pour échanger plus
largement autour des choix de diffusion des statistiques sur les décès (traitement des
non-résidents,  variables  utilisées  pour  caractériser  les  décès  comme  le  lieu
institutionnel  de  décès,  etc.),  afin  d’assurer  la  cohérence  de  ces  choix  et  des
données, et à défaut, d’expliquer et de documenter les différences. Il invite le service
à rendre plus clair et visible dans la documentation les différences entre la mortalité
infantile publiée par l’Insee et les taux de mortalité des moins d’un an. Il note que le
service  documentera  à  l’attention  des  utilisateurs  en  termes  pédagogiques  la
nouvelle méthode de secrétisation (choisie et discutée avec l’Insee).
Le Comité souscrit à la proposition du service de mener des travaux pour estimer la
variabilité  temporelle  des  séries  détaillées  proposées  à  la  labellisation.  Ces
éléments, ainsi que des résultats sur la part de données secrétisées, constituent en
effet des éléments utiles pour apprécier le niveau de granularité pertinent en série
temporelle.

3) Concernant la production des statistiques de décès

Concernant les moyens et missions du CépiDc au regard des travaux techniques

De manière générale, au vu des éléments présentés dans le dossier, des retards passés et
des  échéances  importantes  à  venir  (CIM11),  et  dans la  lignée de ses recommandations
précédentes, le Comité souligne la nécessité que la production des statistiques de décès
dispose de moyens adaptés, tant en quantité qu’en termes de compétences, afin d’assurer le
respect des engagements européens de la France en matière de cause de décès, mais aussi
de permettre à ces données d’avoir la qualité et l’actualité requises pour pouvoir être utilisées
à des fins d’alerte. Il  souligne la nécessité d’avoir un système informatique permettant de
sécuriser les productions tant  du point  de vue du fonctionnement que de la sécurité des
données. Il relève l’importance, dans ce contexte, que les moyens dégagés pour le CépiDc
soient  effectivement  consacrés  aux  statistiques  de  décès,  afin  d’éviter  des  risques  de
dispersion  sur  des  activités  ne  présentant  pas  de  synergie  forte  avec  cette  mission
essentielle.  Il  prend acte que ces questions sont suivies par le comité stratégique, dont il
salue la pérennisation, et instruites directement par l’ASP dans le cadre du processus de
relabellisation.

Le  Comité  relève  par  ailleurs  sur  de  nombreux  sujets  une  forte  imbrication  des
responsabilités et finalités, notamment entre santé publique et statistiques.
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Passage à la CIM11

L’OMS  a  adopté  en  janvier  2022  la  11e version  de  la  Classification  internationale  des
maladies  (CIM11),  qui  doit  à  terme  remplacer  la  10e version.  À  ce  jour,  le  calendrier
d’implémentation n’est pas défini, et le principe d’une date commune n’est pas imposé.
Le Comité souligne le changement important que représente la CIM11, tant en termes de
nomenclature (diagnostics plus détaillés et nombreux, interopérabilité avec d’autres sources
à des fins de politique de santé) que de méthodes pour la coder (numérisation, codification
automatique, réentrainement des modèles etc.)

Recommandation 3 – Plan stratégique et revoyure pour le passage à la CIM11

Le Comité salue l’investissement déjà engagé par le service en vue du prochain
passage  à  la  CIM11.  Il  soutient  les  objectifs  du  CepiDc,  visant  notamment  à
développer  l’automatisation  du  codage,  en  particulier  pour  rendre  possible  une
année de double codification (année non encore définie).
Il souligne la nécessité que le CépiDc établisse un plan stratégique pour le passage
en CIM11, concerté avec d’autres pays, tenu régulièrement à jour, y compris le cas
échéant en termes de moyens, afin d’organiser et de prioriser les investissements en
fonction de leur importance dans le cadre de la CIM11.
Le Comité préconise une  clause de revoyure pour  le passage en CIM11, sur la
base des travaux techniques réalisés, avec un focus sur les solutions mises en place
dans les autres pays.

Volets médicaux des certificats de décès

Les certificats de décès doivent respecter les modèles précis préconisés par la CIM17, afin
que la statistique des causes de décès réponde aux normes internationales (et que les règles
de codage puissent s’appliquer).  Le Comité note que le volet médical actuel  du certificat
médical ne correspond pas pleinement aux recommandations de la CIM, et que cela impacte
notamment  la  détermination des  causes de  décès en cas de  cause externe (homicides,
accidents, suicides...). Le Comité salue à cet égard les travaux présentés dans le dossier
montrant que le non-respect strict du modèle de certificat contribue également à expliquer les
écarts  significatifs avec les statistiques sur  les  victimes d’homicides publiées par  le SSM
Sécurité  intérieure  (SSM  SI)  ou  avec  les  décès  par  accidents  de  la  route  publiés  par
l’Observatoire National Interministériel de la sécurité routière (ONISR).

Le  Comité  souligne  plus  largement  l’importance  du  respect  de  l’ensemble  des  bonnes
pratiques statistiques pour la collecte des causes de décès, et note que la question d’une
éventuelle labellisation par le Cnis est posée. Il relève cependant que si le  CépiDc indique
définir le volet médical du questionnaire, il n’en a pas l’entière maîtrise (arrêté à publier par le
ministre chargé de la santé, cf. article L. 2223-42 du code des collectivités territoriales  )  , ne
serait-ce que sur le plan du calendrier. Ce même article L. 2223-42 précise d’ailleurs que le
certificat peut être utilisé pour l’établissement des statistiques sur les causes de décès par
l’Inserm, mais aussi pour d’autres motifs de santé publique, notamment à des fins de veille et
d’alerte  par les ARS. Le CépiDc ne maîtrise pas non plus le protocole  de remontée des
certificats.

17 Le Comité note que la CIM11 ne devrait pas avoir d’impact sur le modèle de certificat.
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Recommandation 4 – Certificats de décès et bonnes pratiques statistiques

Le  Comité  recommande  l’évolution  du  volet  médical  du  certificat  afin  qu’il  soit
conforme aux règles internationales et permette des comparaisons valides entre
pays18.
Le Comité suggère au CépiDc de s’interroger sur  la faisabilité, et  les avantages/
inconvénients d’une labellisation par le Cnis de la collecte des volets médicaux
des certificats de décès19, en clarifiant notamment les responsabilités des différents
partenaires.
Indépendamment  de  cette  éventuelle  procédure  de  labellisation,  le  Comité
recommande au service d’adopter les bonnes pratiques du SSP pour ses collectes,
et  en  particulier,  de  réaliser  une  concertation et  des  tests qualitatifs  de
questionnaire (du type tests cognitifs), de manière à s’assurer de la congruence des
interprétations des questions les plus importantes avec les attendus de la CIM et du
CépiDc. Il l’encourage également à documenter dans la mesure du possible l’impact
des changements, ex ante ou ex post.

Depuis 2018, un volet médical complémentaire (VMC, formulaire identique au volet médical
initial) doit être rempli via la plateforme de certification électronique par l’institut médico-légal
en cas de recherche médicale ou médico-légale (R. 2213-1-1). Mais les VMC sont dans les
faits très peu renseignés. L’alternative élaborée par le CépiDC avec l’Institut médico-légal de
Paris, consistant à récupérer et intégrer directement une extraction du système d’information
de l’Institut médico-légal de Paris, s’est avérée plus efficace.

Recommandation 5 – Volet médical complémentaire, sources et cohérence externes,
en particulier sur les morts violentes

Le Comité note le faible taux de remplissage des volets médicaux complémentaires
par  les  instituts  médico-légaux.  Au-delà  des  initiatives,  qu’il  encourage,  pour
améliorer cette situation, le Comité recommande la poursuite des travaux sur l’usage
de sources  externes,  telles  que les  données des  systèmes  d’information de  ces
instituts médico-légaux, en les priorisant, dans l’optique notamment de mieux estimer
les suicides et homicides.
Le Comité salue et encourage la poursuite des échanges et des travaux avec le SSM
Sécurité intérieure et l’ONISR sur les morts violentes, et invite à mettre à disposition
des utilisateurs les analyses méthodologiques correspondantes.

Remplissage par les médecins et professionnels de santé, certification électronique

Le Comité relève que la mission des inspections générales sur les causes de décès avait
relevé le manque de compréhension par le médecin certificateur de ce qui est attendu de lui
pour décrire le processus morbide, du fait de manque de formation, de documentation, d’une
impression à tort qu’il s’agit d’une démarche uniquement médico-légale.

Le Comité souligne également que depuis fin avril 2025, un infirmier, préalablement formé,
est habilité à certifier  des décès si un médecin n’est pas disponible (sauf pour les morts
violentes et les mineurs). De premières évaluations du CépiDc, menées dans le cadre de
l’expérimentation associée, suggèrent que le taux de codification automatique des certificats

18 À cet égard,  un nouveau certificat infantile est en vigueur depuis le 1er janvier  2025,
désormais étendu à tous les décès de moins d’un an (contre moins de 28 jours pour le
certificat  néonatal  qui  le  précédait),  avec  quelques  ajustements  de  questionnaire.  Le
Comité note que le codage devrait être facilité, mais qu’il ne devrait pas y avoir de rupture
de série dans la mesure où tous ces décès sont revus manuellement.

19 Et, le cas échéant, d’un couplage avec la labellisation du bulletin de décès de l’état civil.
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de décès remplis par un infirmier est encore nettement inférieur à celui observé pour les
médecins pour des décès comparables.
Le Comité note par ailleurs que la certification électronique a fortement progressé : fin 2024,
la moitié des certificats  de décès étaient dématérialisés. Le Comité salue à cet égard le
partenariat étroit du CépiDc avec la Direction Générale de la Santé (DGS), responsable du
déploiement  de  la  certification  électronique  qui  l’a  fortement  portée  depuis  2022.  Il  note
toutefois que, bien que la certification électronique soit la règle établie par les textes pour les
certificateurs,  il  reste  encore  des  marges  de  progrès.  Un  des  freins  reste  le  non-
raccordement de certaines mairies, parfois importantes, au dispositif (hubEE) qui permet de
recevoir par voie électronique le volet administratif des certificats de décès, et donc d’éviter
au médecin de devoir l’imprimer.

Recommandation  6  – Remplissage  par  les  professionnels  de  santé,  certification
électronique et exhaustivité

Le Comité salue les initiatives déjà menées auprès des médecins et partenaires
pour  communiquer  sur  les objectifs et  attentes liées  aux volets  médicaux,  et  sur
l’intérêt de la certification électronique, y compris à des fins de veille. Il encourage
des démarches complémentaires  dans ce sens,  et  invite notamment  le  service à
s’appuyer sur des concertations larges pour définir les approches les plus efficaces
(formation  initiale,  communication  partenariale,  etc.)  Dans  l’attente  de  la
généralisation de la certification électronique,  il  invite le service à  poursuivre son
investissement  pour  accélérer et  sécuriser  la  transmission des  certificats papiers,
dont  la  non-transmission  explique  près  de  la  moitié  des  causes  de  décès  non
définies.
Le  Comité  note que  la  certification par  les infirmiers présente  des  risques  en
matière  de  codification  des  causes  de  décès  (impact  sur  les  causes  déclarées,
recours  accru  à  une  codification  manuelle  plus  coûteuse,  etc.).  Il  encourage  la
démarche du CépiDc visant à évaluer les conséquences, et à travailler de conserve
avec la Direction générale de la santé pour les limiter (formation). Il souhaitera un
bilan sur ce point lors du prochain examen.

Codification

Le  Comité  salue  les  travaux  réalisés  en  matière  de  codage  des  causes  de  décès,  et
notamment  le fait  que pour  automatiser les traitements et  combler  le  retard pris dans la
diffusion des indicateurs de décès, le CépiDc a su mettre en place des méthodes innovantes
de codification (méthodes d’intelligence artificielles impliquant des « réseaux de neurones
profonds »)  avec les partenaires adéquats  reconnus par  la  statistique  publique  pour  leur
expertise, ainsi qu’avec les dispositifs de contrôle et de validation statistiques nécessaires20.
Il salue en particulier le fait que le service, à chaque campagne annuelle, évalue la qualité
d’ensemble  du  codage  en  comparant  sur  une  large  population  test  les  résultats  d’un
processus « traditionnel » de codage (automatique par règles et manuel) et du processus
mobilisant  également les réseaux de neurones profonds. Il  relève que le changement de
méthode a très peu d’incidence, puisqu’en 2022, pour 96 % des certificats, la cause de décès
est la même, et pour 97 %, elle est dans le même regroupement de la short list européenne.

20 Cf. notamment le document « machine learning for official statistics     », publié par l’Unece
en 2022,  qui  inclut  un  cadre d’assurance  qualité  pour  l’usage  de ces  méthodes.  Ce
dernier repose notamment sur la production d’indicateurs sur la part de codages corrects
au  niveau  micro  (dans  l’ensemble,  dans  la  catégorie  codée,  dans  la  catégorie
« réelle »…) ou macro (erreur moyenne sur les statistiques), le caractère explicable et
reproductible des processus, leur coût-efficacité, les délais associés...
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Le Comité note que le processus de codage combine en production régulière depuis les
décès 2021 trois modes de codage articulés : un codage automatique par le système expert
de  règles  Iris/Muse  (63 %),  puis,  en  cas  de  rejet,  soit  un  codage  automatique  (25 %)
impliquant des réseaux de neurones profonds quand ceux-ci conduisent à un codage associé
à un haut niveau de vraisemblance, soit un codage manuel à partir du même système expert
de règles mais en interactif (13 %).

Le Comité retient que l’ensemble des méthodes sont conçues pour respecter les règles de
codage, qui  sont  celles définies précisément par  l’OMS : le  logiciel  Iris/Muse implémente
directement ces règles (y compris en interactif), tandis que les réseaux de neurones profonds
sont entraînés sur l’historique des certificats déjà codés avec ces mêmes règles.

Le  Comité  souligne  la  bonne  insertion  du  CépiDc  dans  les  instances  internationales
définissant  ces  règles,  ce  qui  permet  le  cas  échéant  de  les  faire  évoluer,  afin  qu’elles
puissent  être  appliquées  de  manière  homogène dans  tous  les  pays.  Il  recommande  au
CépiDc  de  clarifier  dans  la  documentation  publique  la  manière  dont  des  compétences
médicales sont mobilisées quand nécessaire en régime permanent, et lors des changements
importants (évolution du certificat, CIM 11).

Le Comité note par ailleurs très positivement le fait que les méthodes correspondantes soient
largement documentées,  et  qu’un bilan de production annuel,  très détaillé,  soit  réalisé  et
également rendu public.  Il  note que ce dernier permet d’évaluer et analyser finement les
résultats obtenus pour les différentes causes de décès (notamment pour faire la part de ce
qui est lié au flou des informations disponibles, ou améliorer la prochaine campagne). Le
Comité souligne également que le CépiDc a désormais mis en place en inter-campagne un
codage en « gold standard » sur échantillon (double codage en aveugle puis arbitrage en cas
de désaccord). Il encourage le service à en publier les résultats, et sera intéressé à consulter
l’ensemble des travaux d’évaluation lors de son prochain examen, et à ce qu’une synthèse
pédagogique de ces travaux soit disponible en ligne.

4) Concernant la mise à disposition des causes de décès au SNDS

Le Comité relève que les données accessibles via le SNDS ne permettent pas de disposer
de l’ensemble des causes de décès. En effet, alors que pour 98 % des décès connus de
l’Insee, une cause de décès est disponible au CépiDc, cela n’est le cas que pour 88 % de
ces décès au SNDS, du fait notamment de l’insuffisante qualité du statut vital dans ce dernier
(qui ne permet pas l’appariement avec les causes de décès).

Recommandation 7  – Appariement des causes de décès aux autres bases du SNDS

Le Comité regrette fortement que l’appariement des causes de décès avec les autres
bases du SNDS ne puisse être réalisé pour l’ensemble des personnes décédées,
dans la mesure où le chaînage ne peut actuellement s’appuyer sur le NIR (ce qui
permettrait un chaînage exhaustif), et où le statut vital (et plus précisément la date de
décès, utilisée dans le chaînage déterministe mis en place dans l’attente) n’est pas
systématiquement présent dans ces autres bases.
Le Comité soutient les démarches visant à remédier à ces difficultés, notamment au
sein du Comité stratégique de la statistique sur les causes de décès.
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